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n° 180 929 du 19 janvier 2017

dans l’affaire x / I

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 24 mai 2016 par x, qui déclare être de nationalité albanaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25 avril 2016.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 15 juin 2016 avec la référence x.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 24 novembre 2016 convoquant les parties à l’audience du 12 janvier 2017.

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me B. SOENEN, avocat, et K.

GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité et d’origine ethnique albanaise. Vous êtes né le 5

février 1992 à Derven-Kruje, situé non loin de Tirana. Le 12 ou 13 avril 2013, vous quittez l’Albanie et

arrivez deux jours plus tard en Belgique.

Huit mois plus tard, soit le 13 décembre 2013, vous introduisez une demande d’asile auprès de l’Office

des étrangers (OE). A l’appui de votre demande, vous invoquez les faits suivants :
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Le 1er avril 1996, alors que vous avez à peine quatre ans, votre oncle [Arj. Z.] accompagné d’autres

cousins : [An. Z.], [Arb. Z.], [M. Z.] et [B. Z.], se rendent au domicile de [B. D.] et le tuent

vraisemblablement en raison d’une dispute qui se serait déroulée plus tôt dans la journée. Depuis ce

jour, vous dites qu’une vendetta pèse contre votre famille.

Après le meurtre, tous sont condamnés à une peine de prison mais seul [Arj. Z.] est présent au procès ;

les autres ont fui à l’étranger. Personnellement, vous dites vivre normalement jusqu’en mai ou juin 2010

lorsque, après un entraînement de foot, vous apercevez en rue des cousins de la famille [D.] dont vous

ignorez l’identité. Après vous avoir insultés, vous déviez de votre chemin et partez. Depuis ce jour-là,

vous dites vivre enfermé chez vous. Cela ne vous empêche cependant pas de sortir trois ou quatre mois

plus tard. Alors que vous vous trouvez en rue, vous recevez un appel de votre papa qui vous signale

que les membres de la famille [D.] sont de sortie. Craignant qu’ils ne viennent s’attaquer à vous, vous

allez vous réfugier chez votre soeur à Durres pendant une semaine.

Vivant enfermé chez vous, vous décidez cependant, à une date que vous ignorez (vraisemblablement

en septembre 2012 selon votre profil Facebook), de vous rendre un mois en Grèce chez votre soeur

avant de revenir en Albanie. En avril 2013, vous décidez de quitter définitivement l’Albanie.

A l’appui de votre demande, vous présentez les documents suivants : votre carte d’identité (délivrée le

21/06/2010) ainsi qu’un compte rendu du procès des cinq membres de votre famille (daté du

3/11/1998). Ensuite, vous donnez une attestation de vendetta émise par la commune de Thumane

(émis le 26/11/2013), une autre émise par le chef de votre village (non daté), et enfin une troisième

émanant du Comité de Réconciliation Nationale (délivré le 26/11/2013). Pour cette dernière association,

vous délivrez sept documents ayant un lien avec ce comité mais sans lien avec votre dossier particulier.

Le 21 janvier 2014, une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile dans le chef

d’un ressortissant d’un pays d’origine sûr vous est notifiée. Cette décision fait l’objet d’un retrait par nos

services en date du 9 décembre 2014. Sur cette base, une nouvelle décision est prise à votre encontre.

A l’appui de votre deuxième audition programmée en date du 7 mars 2016, vous présentez différents

témoignages des habitants de votre village recueillis par votre père au mois de janvier 2014. Vous

précisez également qu'il y a environ six mois, votre père a rencontré le père de [B. D.] mais que la

tentative de réconciliation a échoué.

B. Motivation

Il ressort de l’examen de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants

permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951. Le Commissariat général estime, en outre, qu’il n’existe pas

de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves

telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (Loi du 15 décembre 1980).

A l’appui de votre requête, vous invoquez des craintes vis-à-vis de la famille [D.]. Pourtant, si l’incident

d’avril 1996 n’est pas contesté, rien dans votre dossier ne permet d’étayer une telle crainte.

Tout d’abord, le CGRA ne peut que constater que vous êtes arrivé en Belgique le 12 ou 13 avril 2013

mais que vous avez introduit votre demande d’asile huit mois plus tard, soit le 13 décembre 2013. Invité

à vous expliquer à ce sujet, vous dites que vous n’aviez pas de documents pour votre demande d’asile

et que vous ignoriez où vous rendre pour en introduire une ; ce qui ne peut être considéré comme un

motif valable (CGRA 8/01/2014, p. 14). Ce manque d’empressement à faire appel aux autorités

chargées de vous accorder une protection est incompatible avec l’existence d’une réelle crainte fondée

de persécution dans votre chef.

Ensuite, les propos que vous avez livrés dans le cadre de votre procédure d’asile sont imprécis et non

convaincants pour conclure à l’existence d’une vendetta vous opposant à la famille [D.] et de la crainte

qui en découlerait dans votre chef.

Pour commencer par vos connaissances au sujet du problème de 1996 ; problème à l’origine de tous

vos ennuis en Albanie, force est de constater que vous ignorez nombre d’éléments. Interrogé en début

d’audition sur ce qui s’est passé en avril 1996, vous dites l’ignorer, mentionnant juste que cinq

personnes de la famille [Z.] se sont rendus dans la maison de [B. D.] et l’ont tué suite à une dispute
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sans en connaître les détails ; vous justifiez votre manque de connaissances par votre jeune âge de

l’époque (CGRA 8/01/2014, p. 8). Pourtant, en toute fin d’audition, après vous avoir souligné

l’invraisemblance de ce manque d’information tant d’années après les faits, vous dites « on m’a juste dit

qu’ils jouaient au billard et ils se sont disputés, je crois [Arj. Z.] et [B. Z.]. Je ne sais pas les détails. Puis

ils sont revenus à la maison et sont repartis à la maison des garçons. Ils se sont disputés puis dans le

vif de l’action, c’est arrivé » (CGRA 8/01/2014, p. 22). Si déjà ces explications sont fort tardives, force

est de constater qu’elles ne correspondent pas à la réalité telle que libellée dans le document relatif au

procès que vous délivrez (cf. farde – inventaire des documents, pièce n°6). En effet, il y est mentionné

que le 1er avril 1996, [B. D.] et [Ard. D.] ont vu [B. D.] et [An. Z.] se battre avec [B. S.] car ce dernier

avait traversé leur jardin. [B. D.] et [Ard. D.] les ont alors séparés. Plus tard dans la journée, [Ard. D.], [B.

D.], [G. P.] et [B. S.] jouaient aux cartes dans la maison de [B. S.]. Après le jeu, [Ard. D.], [B. D.] et [G.

P.] rentrèrent chez eux mais, sur le chemin du retour, à proximité du domicile de [N], [An. Z.] et [B. Z.]

sont apparus et se sont battus. Au cours de la bagarre, [An. Z.] poignarde [B. D.], qui décèdera plus

tard. [Arj. Z.], [Arb. Z.] et [M. Z.] sont également intervenus dans cette bagarre. De nombreuses

contradictions sont donc constatées entre ces deux versions. Ajoutons encore que vous dites en

audition que les cinq membres de la famille [Z.] ont été condamnés lors du procès lié au document que

vous remettez mais vous ignorez les peines (CGRA 8/01/2014, p. 15). Si déjà il n’est pas normal que

vous ignoriez ces peines, force est de constater que si [An. Z.] et [B. Z.] ont bien été condamnés lors de

ce procès, il n’en va pas de même pour les trois autres (cf. farde – inventaire des documents, pièce

n°6). Même en tenant compte du fait que vous aviez trois ou quatre ans lors de cet événement, il n’est

pas crédible que dix-sept ans après les faits, et vu les conséquences que vous dites subir de cet

événement, vous ignoriez cela. Ces méconnaissances sur l’événement principal de votre demande

d’asile, qui aurait été le point de départ d’une vendetta que vous dites subir depuis 1996, ne sont pas

crédibles.

Qui plus est, vous dites que cette vendetta a commencé en 1996 mais que vous êtes directement

impliqué depuis l’événement de 2010. S’il est vrai que les enfants ne sont pas visés dans le cadre des

vraies vendettas, force est de constater que vos explications à ce sujet ne convainquent nullement le

Commissariat général. En effet, vous dites que dès l’âge de dix-sept ans, la vengeance peut s’appliquer

sur le jeune (CGRA 8/01/2014, p. 9). Force est de constater que vous aviez dix-huit ans accomplis en

mai ou juin 2010, soit au moment du premier incident. Cependant, même en considérant l’âge de dix-

sept ans comme vous le soutenez, continuer à vivre normalement jusqu’au premier incident, alors que

vous saviez que vous pouviez être une victime dès le 5 février 2009, date de votre dix-septième

anniversaire, est une prise de risque totalement démesurée. De même, le simple fait que vous ayez

continué à suivre vos cours et que vous ayez également continué vos entraînements de foot cinq jours

par semaine, sans rencontrer de problèmes jusqu’en mai ou juin 2010, relativise grandement la volonté

de la famille adverse de se venger (CGRA 8/01/2014, p. 4). Votre nombre de sorties après votre

enfermement est également totalement incompatible avec une réelle situation de vendetta. Il apparaît

que vous êtes sorti trois ou quatre mois plus tard, date à laquelle vous dites avoir appris que des

membres de la famille [D.] étaient sortis de chez eux et où vous êtes parti vous cacher chez votre soeur

(CGRA 8/01/2014, pp. 10 et 11). Il apparaît ensuite que vous êtes encore sorti une fois en 2011 pour

aller chercher un costume pour un mariage auquel vous souhaitiez vous rendre mais que, suite à un

accident de moto ce jour-là, vous n’avez pu vous rendre à ce mariage (CGRA 8/01/2014, p. 18). Vous

êtes également allé au procès lié à cet accident de moto et vous vous êtes enfin rendu un mois en

Grèce chez votre soeur (CGRA 8/01/2014, pp. 5 et 7). Ce nombre conséquent de sorties est

incompatible avec une réelle situation de vendetta.

Par ailleurs, le CGRA se doit de souligner une évolution de votre récit au sujet des menaces concrètes

que vous dites avoir vécues. En début d’audition, vous dites « de 2010 à 2013, ma vie était souvent

menacée alors je me suis enfermé » (CGRA 8/01/2014, p. 9). Vous ajoutez « Depuis 2010, ils me

suivaient partout », puis « souvent, ils apparaissaient comme ça devant moi » (CGRA 8/01/2014, p. 10).

Pourtant, amené ensuite à évoquer chacun des problèmes que vous avez rencontrés, il s’avère que

vous n’en citez que deux (dont un où vous n’avez vu personne puisqu’on vous a prévenu par téléphone

(CGRA 8/01/2014, pp. 9, 10 et 11). Invité ensuite à relater d’autres événements, vous dites qu’il n’y en a

pas eu d’autres, pas même une menace téléphonique, verbale, aperçu la famille adverse en rue ou

autre (CGRA 8/01/2014, p. 11). Ces deux événements semblent donc en totale contradiction avec les

menaces à maintes reprises que vous évoquiez précédemment.

Ajoutons encore au sujet d’éventuels événements qui se seraient produits entre 1996 et 2013 que vous

ignorez même si une quelconque autre menace de la famille [D.] s’est produite contre qui que ce soit de

votre famille en vous retranchant derrière votre jeune âge ce qui, vu l’importance des faits, et du temps
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écoulé depuis 1996, ne peut être retenu comme valable. Ces différents éléments jettent encore plus le

discrédit sur vos déclarations.

En outre, invité à dire qui est menacé de mort dans le cadre de ce conflit, vous vous contredisez. Invité

à dire si votre père était menacé dans le cadre de ce conflit, vous dites « non, il sortait avec la peur mais

en Albanie, les personnes âgées, on ne les dérange pas » (CGRA 8/01/2014, p. 12). Pourtant, plus tard,

vous mentionnez également votre père en disant qu’il est menacé et vit enfermé (CGRA 8/01/2014, p.

12). Plus tard encore, vous répétez cependant que la famille adverse vise les jeunes et que votre père

n’a jamais été une cible dans ce conflit (CGRA 8/01/2014, pp. 15 et 16). Confronté au fait que votre père

avait une trentaine d’années en 1996 et qu’il n’était donc pas vieux, vous rétorquez que le Kanun

prescrit qu’il faut se venger en prenant le sang d’une personne du même âge (CGRA 8/01/2014, p. 16).

Si ce dernier argument n’est jamais mentionné dans le Kanun, force est également de constater qu’une

telle explication ne justifie en rien la contradiction relevée (cf. farde – informations des pays, pièce n°1 :

COI Focus « Albanie – Vendetta », 27/08/2014). Ces différents éléments sur un sujet aussi important

sont incompatibles avec l’existence, dans votre cas, d’une réelle situation de vendetta.

Pour poursuivre sur vos connaissances de la famille [D.], vous avez uniquement pu citer les noms des

parents et d’un frère de [B. D.]. Vous n’avez pu citer personne d’autre, pas même les identités des

cousins qui vous auraient menacés en 2010 et ne parvenez pas à dire combien de personnes vous

menacent au total (CGRA 8/01/2014, pp. 17, 20 et 21). Lors de votre audition du 7 mars 2016 et invité à

préciser l’identité des personnes qui souhaitent se venger, vous mentionnez le frère de la victime – dont

vous ignoreriez le nom – et déclarez que les personnes souhaitant se venger n’ont pas été « fixées »

(CGRA 7/03/2016, p. 5). A nouveau, en plus de dix-sept ans de vendetta, un tel manque de

connaissance n’est pas crédible. Rappelons en outre que : « comme l’honneur doit être lavé aux yeux

de tous, les personnes qui doivent venger leur honneur et qui l’ont vengé n’en font pas secret. Ainsi, la

vendetta est un concept collectif qui concerne l’ensemble de la communauté et qui se joue en public.

Par conséquent, le cas où un demandeur d’asile prétend ne pas savoir qui voudrait se venger de lui

et/ou qui aurait tiré sur lui au cours d’une altercation, dont il pense néanmoins qu’elle a un rapport avec

une éventuelle vendetta, est exclu de la vendetta. Cela ne peut faire partie des règles de la vendetta. Si

la vendetta a pour objet de restaurer l’honneur froissé de la famille, ce dernier doit être restauré aux

yeux de tous. La vendetta classique implique que tout se passe publiquement. Chaque personne

impliquée dans une vendetta est prévenue de son existence, sait qui va se venger et pour quelles

raisons » (cf. farde – informations des pays, pièce n°1 : COI Focus « Albanie – Vendetta », p. 8,

27/08/2014). Or, tel n’est pas le cas en l’espèce.

Concernant les tentatives de réconciliation, vous dites que votre famille envoyait régulièrement les

sages depuis que vous êtes jeune mais vous avez été incapable de dire combien de fois ils avaient été

envoyés depuis 2010 (pas même une fréquence), et ignorez qui étaient ces personnes envoyées

(CGRA 8/01/2014, p. 13). Lors de votre audition du 7 mars 2016, vous déclarez qu’il y aurait eu de

nombreuses tentatives de réconciliation, plus de quatre, cinq, voire dix au total (CGRA 7/03/2016, p. 3) ;

ce qui est très approximatif. Encore, vous déclarez qu’une tentative de réconciliation aurait eu lieu il y a

environ six mois mais vous êtes à nouveau en défaut de préciser l’identité des personnes envoyées

(CGRA 7/03/2016, p. 3). Ce manque total de connaissances est, une fois encore, des plus improbables.

Enfin, interrogé à plusieurs reprises sur les nouveaux éléments qui seraient apparus depuis votre

audition du 8 janvier 2014 et par conséquent, sur l’actualisation de votre crainte, vous répondez par la

négative et ajoutez que vous ne disposeriez pas vraiment de temps pour suivre l’actualité au pays en

raison de votre travail en Belgique (CGRA 7/03/2016, pp. 2, 3 & 5).

Au vu de l’ensemble de ce qui précède, le Commissariat général ne peut croire en l’existence d’une

vendetta dans votre cas.

De plus, les éléments de preuves que vous amenez, ne sont pas en mesure de renverser les

précédents arguments. En effet, vous fournissez, à l’appui de vos déclarations, une attestation délivrée

par le Comité de Réconciliation Nationale, présidé par Gjin Marku ainsi que deux autres attestations de

vendettas, rédigées par votre commune et le chef de votre village (cf. farde – inventaire des documents,

pièce n°3, 4 et 5). Soulignons d’abord que ces trois documents sont excessivement généraux et ne

donnent aucun détail sur votre situation.

Le document des sages du village n’est par ailleurs pas daté et il est surprenant de constater que le

document du Comité de Réconciliation Nationale évoque le fait que les détails concernant ce dossier

ont été remis entre autre à votre avocat alors que vous dites ne pas savoir si vous en avez un (CGRA
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8/01/2014, p. 16 – cf. farde – inventaire des documents, pièce n °4). De plus, il ressort des informations

disponibles au Commissariat général qu’une grande partie des documents et attestations émises par

diverses organisations de réconciliation et autres autorités locales en Albanie s’avéraient être le résultat

d’un trafic de faux documents destiné à enrichir les producteurs (cf. farde – informations des pays, pièce

n°2 : SRB « Albanie : Corruption et documents faux ou falsifiés », pp. 1 à 26, 13/01/2012). Quant au

Comité de Réconciliation Nationale, son président a été soupçonné d’abus de pouvoir et de falsification

de documents mais en l’état actuel des choses, aucune procédure pénale n’a été ouverte à son

encontre. Cependant, aussi bien les autorités belges que les autorités albanaises sont au courant de

l’existence d’une fraude massive en ce qui concerne les documents ayant trait à des vendettas. Dans un

tel contexte de corruption, il ne saurait être donné qu’un crédit limité à ce type d’attestation et

documents. Constatons au surplus qu’interrogé sur le document du Comité de Réconciliation Nationale,

vous reconnaissez ne rien en savoir, pas même l’auteur du courrier, car c’est votre père qui vous l’a

procuré (CGRA 8/01/2014, pp. 5 et 6). Vu que ce document est sujet à caution, les sept autres

documents relatifs à ce comité mais n’ayant pas de lien direct avec votre cas propre (cf. farde –

inventaire des documents, pièce n°2) ne peuvent, eux non plus, être jugés recevables ; remarquons

d’ailleurs qu’ici encore, vous reconnaissez ne rien en savoir (CGRA 8/01/2014, p. 6). Au surplus,

questionné sur le document ayant pour titre « Report of the fourth congress of the reconciliation

missionnaries », vous dites que ce document parle de votre conflit personnel alors qu’il n’en est pas fait

mention (CGRA 8/01/2014, p. 6). Un tel manque d’information sur les documents que vous délivrez à

l’appui de votre demande d’asile termine de décrédibiliser votre récit.

En conclusion, suite aux observations présentées ci-dessus, la crédibilité de votre récit d’asile s’avère

très faible, et l’existence d’une vendetta entre votre famille et la famille [D.] ne peut être démontrée ; dès

lors, vous n’établissez pas davantage qu’il existe en ce qui vous concerne une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ni un risque réel de subir les

atteintes graves reprises dans la définition de la protection subsidiaire.

Enfin, constatons que vous vous êtes rendu en Grèce, chez votre soeur, après le début du conflit,

vraisemblablement en septembre 2012 selon votre profil Facebook (cf. farde – informations des pays,

pièce n °3). Pourtant, malgré votre crainte en Albanie, vous y êtes retourné. Ce retour volontaire

continue de mettre à mal votre crainte.

Quoi qu’il en soit de la crédibilité des faits invoqués, il ressort de l’analyse de vos déclarations que vous

n’avez pas démontré que les autorités chargées de la sécurité et de l’ordre public en place en Albanie

ne soient ni disposées ni capables de prendre des mesures raisonnables afin de vous assurer un niveau

de protection tel que défini par l’article 48/5 de la loi sur les étrangers, étant entendu que vous n’avez

pas fait état d’un quelconque fait concret qui serait de nature à établir un défaut caractérisé de

protection de la part des autorités précitées et que vous n’y avez jamais fait appel, pas même pour les

insultes subies en mai ou juin 2010 (CGRA 8/01/2014, pp. 12 et 13).

Rien ne permet donc de certifier qu’en cas de problème, vous ne pourriez requérir la protection de vos

autorités. En effet, il ressort des informations dont dispose le Commissariat général qu’en Albanie de

nombreuses dispositions ont été prises afin de professionnaliser la police et d’accroître son efficacité,

comme le transfert de compétence du ministère de l’intérieur à la police (cf. farde – informations des

pays, pièce n°4 : COI Focus « Albanie – possibilités de protection », 4/07/2014). Ensuite, il ressort des

informations dont dispose le Commissariat général, que dans les cas particuliers où la police albanaise

ne remplirait pas adéquatement sa mission, plusieurs démarches peuvent être entreprises pour

dénoncer un éventuel abus de pouvoir de la part de la police et/ou son mauvais fonctionnement. Ainsi,

les exactions des policiers ne sont pas tolérées et l’ombudsman se doit de défendre les droits des

citoyens contre des actes illégaux ou inappropriés, ou contre l’inaptitude de l’administration à prendre

des mesures (Ibid). Compte tenu de ce qui précède, j’estime que l’on peut affirmer que les autorités

albanaises, en cas d’éventuels problèmes (mettant en question la sécurité), offrent une protection

suffisante à tous leurs ressortissants, quelle que soit leur origine ethnique, et prennent des mesures au

sens de l’article 48/5 de la loi belge sur les étrangers du 15 décembre 1980.

A l’appui de votre demande d’asile, vous soumettez, en plus des documents développés supra, votre

carte d’identité albanaise (cf. farde – inventaire des documents, pièce n°1). Ce document atteste de

votre identité et nationalité ; ce qui n'est nullement contesté.

Enfin, les témoignages des habitants de votre village recueillis par votre père ne peuvent, en raison de

leur nature même, se voir accorder qu’un crédit limité, le Commissariat général ne disposant d’aucun

moyen de vérifier la crédibilité de ces auteurs (cf. farde – inventaire des documents, pièce n°7).
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De ce qui précède, il appert, au vu des éléments relevés supra, que vous ne fournissez pas d’élément

qu’il existe, en ce qui vous concerne, de sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou en l’existence d’un risque réel d’encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

2.1 Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme pour l’essentiel les

faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1 La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier

1967 (ci-après dénommée « la Convention de Genève »), des articles 48/3, 48/4, 48/5 et 62 de la loi du

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »), des articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29 juillet 1991

relative à la motivation formelle des actes administratifs, « […] des formes substantielles ou prescrites à

peine de nullité, excès ou détournement de pouvoir […] du principe général de bonne administration, de

l’erreur d’appréciation, notamment du principe de préparation avec soin d’une décision administrative,

de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les clauses et/ou les motifs[…] »

(requête, p. 3).

3.2 Dans le dispositif de la requête, la partie requérante demande au Conseil, à titre principal, de

réformer la décision querellée et, partant, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou de lui

octroyer la protection subsidiaire. A titre subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la décision querellée

afin de procéder à des mesures d’instruction complémentaires.

4. Nouveaux documents

4.1 En annexe de sa requête, la partie requérante dépose un document intitulé « Vendetta en Albanie »

publié par ‘Justice & Paix’ le 26 juillet 2010, un document intitulé « La vendetta, un drame albanais »

publié sur le site www.letemps.ch le 21 juin 2011, une attestation du Comité de réconciliation nationale

concernant le requérant datée du 5 mai 2016 et sa traduction en anglais, divers documents que la partie

requérante présente comme des documents attestant des différentes tentatives du père du requérant

d’obtenir une réconciliation mais qui sont en fait des documents émis par ou envoyés au représentant

du Comité de réconciliation nationale, ou encore mentionnant ce comité et son travail (dont une partie a

déjà été versée au dossier administratif, farde deuxième demande) et des témoignages.

4.2 Le Conseil constate tout d’abord qu’un exemplaire des témoignages précités figure déjà dans le

dossier administratif, de telle sorte qu’il estime ne pas devoir prendre en compte une seconde version

desdits documents, dès lors qu’ils ne sont que des copies de documents lisibles et qu’ils ne contiennent

aucune mention supplémentaire qui serait de nature à influer sur leur appréciation. Ils sont donc pris en

considération en tant que pièces du dossier administratif.

4.3 Le Conseil observe que le reste des documents précités répondent au prescrit de l’article 39/76,

§1er, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 et décide en conséquence de les prendre en

considération.

5. Rétroactes
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5.1 La demande d’asile du requérant a fait l’objet d’une première décision de refus de reconnaissance

de la qualité de réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire prise par le Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides le 20 janvier 2014.

Le 19 février 2014, la partie requérante a introduit un recours à l’encontre de cette décision devant le

Conseil.

Le 5 décembre 2014, le Commissaire général a pris une décision par laquelle il a retiré sa décision du

20 janvier 2014. Dès lors, le Conseil, par une ordonnance du 9 février 2015, a déclaré le recours du

requérant sans objet. Le Conseil a ensuite rejeté ledit recours par l’arrêt n°140 630 du 9 mars 2015, en

constatant que les parties avaient implicitement mais certainement acquiescé au motif de ladite

ordonnance en ne demandant pas à être entendues dans le délai imparti.

5.2 La partie défenderesse a pris à l’égard du requérant une seconde décision de refus de

reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire en date du 25

avril 2016. Il s’agit de la décision présentement attaquée devant le Conseil.

6. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

6.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, en son paragraphe premier, est libellé comme suit : «

Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative

au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 (ci-après dénommée «

la Convention de Genève ») précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant

avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à

un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité

et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ».

6.2 Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante pour

différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

6.3 La partie requérante conteste en substance la motivation de la décision querellée au regard,

notamment, des déclarations consistantes du requérant, des documents produits et des possibilités de

protection de la part des autorités albanaises.

6.4 Le Conseil rappelle tout d’abord que, conformément à l’article 39/2, §1er de la loi du 15 décembre

1980, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours

à l'encontre d’une décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. A ce titre, il peut «

décider sur les mêmes bases et avec une même compétence d’appréciation que le Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides. Le recours est en effet dévolutif et le Conseil en est saisi dans

son ensemble. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides s’est appuyé pour parvenir à la décision » (Doc. Parl., Ch. repr. , sess. ord.

2005-2006, n° 2479/1, p.95). Il lui revient donc, indépendamment même de la pertinence de la

motivation attaquée, d’apprécier si au vu des pièces du dossier administratif et des éléments

communiqués par les parties, il lui est possible de conclure à la réformation ou à la confirmation de la

décision attaquée ou si, le cas échéant, il manque des éléments essentiels qui impliquent qu’il ne peut

conclure à la confirmation ou à la réformation de celle-ci sans qu'il soit procédé à des mesures

d'instruction complémentaires.

6.5 En l’espèce, le Conseil estime, à l’instar de la partie défenderesse dans la décision attaquée, que

l’incident d’avril 1996 à l’origine de la vendetta alléguée par le requérant n’est pas contesté. Ensuite, le

Conseil considère également, de même que la partie défenderesse, que les méconnaissances du

requérant à propos de l’évènement à l’origine de la vendetta alléguée ; le nombre conséquent de sorties

effectuées par ce dernier ; l’évolution de ses déclarations concernant les menaces concrètes dont il

aurait fait l’objet ; les contradictions du requérant quant aux personnes menacées dans ce conflit ; ses

méconnaissances s’agissant de la famille D. ou du processus de réconciliation, et l’absence de

nouveaux éléments ou d’informations afin d’actualiser la crainte du requérant ne permettent pas de tenir

sa crainte pour fondée.

De plus, le Conseil, à la suite de la partie défenderesse, estime que le manque d’information du

requérant quant aux documents qu’il produit à l’appui de sa demande d’asile et le fait qu’il soit revenu
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volontairement en Albanie suite à son voyage en Grèce chez sa sœur en 2012 décrédibilise encore son

récit. Enfin, le Conseil estime, à l’instar de la partie défenderesse, que les autres documents produits ne

sont pas de nature à modifier les constats qui précèdent.

Ces motifs spécifiques de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier administratif, sont

pertinents - dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit, à savoir la réalité même des

menaces alléguées par le requérant - et ont pu valablement conduire la partie défenderesse à remettre

en cause le bien-fondé des craintes ainsi alléguées par le requérant à l’appui de la présente demande

de protection internationale.

6.6 Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation de la requête sur ces questions en ce

qu’elle tend à éluder les imprécisions et contradictions relevées par la partie défenderesse mais

n’apporte aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la motivation de la

décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le bien fondé des

craintes alléguées. La requête conteste en effet la pertinence de l’analyse faite par le Commissaire

général, mais se contente tantôt de confirmer les faits tels que le requérant les a précédemment

invoqués, tantôt d’avancer des explications factuelles ou contextuelles qui, en l’occurrence, ne

convainquent nullement le Conseil.

6.6.1 Concernant les connaissances du requérant à propos des évènements de 1996, la partie

requérante rappelle que le requérant a indiqué que cinq personnes de sa famille se sont rendues au

domicile de B. D. pour le tuer suite à une dispute et souligne, d’une part, qu’il était très petit au moment

des faits et, d’autre part, qu’il n’a pas été mis au courant des détails par la suite. A cet égard, elle

rappelle également que le requérant a pu donner les noms des cinq personnes qui ont été dans la

maison de B. D. et qu’il a entendu parler d’une dispute qui aurait débuté pendant une partie de billard

plus tôt dans la journée. De plus, elle soutient que la culture du requérant l’empêche de poser des

questions à propos d’histoires dont sa famille ne souhaite plus parler. Elle précise que les documents

produits par le requérant détaillent le déroulement du meurtre de B. D., et considère que cela n’entre

pas en contradiction avec les déclarations du requérant. Sur ce point, elle ajoute que le requérant n’a pu

que constater que quatre de ses oncles avaient fui à l’étranger et que, bien que seuls deux d’entre eux

n’aient été condamnés, l’ensemble des protagonistes risquaient de subir la vendetta.

Le Conseil estime, à l’instar de la partie défenderesse, que l’évènement ayant engendré le meurtre de

B. D. n’est pas contesté en l’espèce.

Toutefois, le Conseil constate que les déclarations du requérant concernant la journée au cours de

laquelle B. D. a été tué par des membres de sa famille sont imprécises, très inconsistantes et, que

contrairement à ce que soutient la partie requérante, elles entrent effectivement en contradiction avec

les informations contenues dans le jugement 3 novembre 1998 produit par le requérant (rapport

d’audition du 8 janvier 2014, pp. 8, 9 et 22) (Dossier administratif, Farde 2ème décision, pièce 14 – Farde

documents).

Or, le Conseil considère que, bien que ce meurtre ait eu lieu il y a plus de vingt ans, il n’est pas

vraisemblable que le requérant n’ait pas plus d’informations à ce sujet ou qu’il n’ait pas cherché à en

obtenir plus, dès lors qu’il allègue avoir dû vivre enfermé pendant trois années à cause de cette journée

(rapport d’audition du 8 janvier 2014, p. 9).

Par ailleurs, le Conseil ne peut se rallier à l’allégation, nullement étayée, de la partie requérante, selon

laquelle le requérant n’a pas pu interroger ses aînés pour des raisons culturelles. En effet, le Conseil

constate, d’une part, que le père du requérant souhaite que son fils soit protégé dans un autre pays à

cause de cet évènement (requête, p. 6), et, d’autre part, qu’il lui fournit de nombreux documents

abordant ledit évènement (Rapport d’audition du 8 janvier 2014, pp. 5 et 6 - annexés à la requête -

Dossier administratif, Farde 2ème décision, pièce 14 – Farde documents). Dès lors, le Conseil n’aperçoit

pas pour quelles raisons le père du requérant s’opposerait à l’idée de lui fournir plus d’informations sur

cette affaire alors qu’ils sont régulièrement en contact (Rapport d’audition du 7 mars 2016, p. 2).
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De plus, le Conseil relève, à considérer les raisons culturelles invoquées comme établies, que le

requérant n’a pas cherché à prendre connaissance du contenu des documents qu’il produit et considère

dès lors que son absence d’intérêt pour le déroulement de cette journée, ayant pourtant provoqué son

enfermement et l’abandon de toutes ses activités durant trois années, n’est pas vraisemblable (rapport

d’audition du 8 janvier 2014, p. 4).

Enfin, le Conseil estime que, en se contentant de rappeler les propos tenus par le requérant, la partie

requérante n’apporte aucune explication pertinente et convaincante afin de pallier les imprécisions, les

lacunes et invraisemblances mises en exergue dans la décision attaquée et le présent arrêt.

6.6.2 S’agissant du moment où la vendetta a commencé pour le requérant, elle rappelle que le

requérant a déclaré que, bien que la vendetta ait commencé en 1996, celle-ci ne l’a visé de façon

directe qu’en 2010, à l’aune de sa majorité. Elle ajoute que le requérant ne peut expliquer pour quelles

raisons la famille D. ne s’en est pas pris à lui avant le premier incident mais soutient que cet incident a

été un avertissement qui l’a forcé à rester enfermé et l’a empêché de poursuivre sa vie de manière

insouciante. A cet égard, elle reproduit, en termes de requête, un extrait du rapport d’audition du 8

janvier 2014. Ensuite, elle rappelle que le requérant, suite à la première tentative d’intimidation du

requérant par la famille D., prenait un minimum de risque et reproduit, en termes de requête, un autre

extrait dudit rapport d’audition. Sur ce point, elle soutient qu’il ne peut être reproché au requérant d’être

sorti à plusieurs reprises durant la période de trois ans s’étant écoulée entre 2010 et 2013. Elle précise

que les sorties du requérant s’effectuaient toujours avec une extrême prudence et rappelle que lors de

sa première sortie, suite à l’évènement de 2010, son père l’avait prévenu qu’il devait se cacher

immédiatement dès lors que la famille D. était de sortie. Enfin, elle soutient que, bien que le requérant

se soit rendu en Grèce chez sa sœur, il gardait toujours l’espoir que sa situation allait changer et qu’il

pourrait construire sa vie en Albanie.

Le Conseil relève tout d’abord que, bien qu’il déclare être devenu une cible potentielle de la vengeance

de la famille D. dès ses dix-sept ans (rapport d’audition du 8 janvier 2014, p. 9), le requérant n’est pas

resté enfermé dès le 5 février 2009, mais a, au contraire, poursuivi sa scolarité et continué à jouer au

football dans un club cinq fois par semaine à des horaires réguliers et prévisibles (rapport d’audition

du 8 janvier 2014, p. 4). Dès lors, le Conseil estime, d’une part, que ce comportement n’est pas

compatible avec la menace alléguée par le requérant et, d’autre part, qu’il n’est pas vraisemblable que

la famille D. n’ait pas tenté d’attaquer le requérant avant juin 2010, et ce d’autant plus que la famille D.

vit à seulement quelques kilomètres de chez ce dernier (rapport d’audition du 8 janvier 2014, p. 20).

Quant à l’argument selon lequel le requérant prenait un minimum de risques et faisait preuve d’une

extrême prudence, le Conseil constate, pour sa part, que le requérant est sorti à plusieurs reprises, dont

une pour s’acheter des vêtements afin d’assister à un mariage (rapport d’audition du 8 janvier 2014, p.

18), et que, interrogé sur le caractère risqué de ces sorties par l’Officier de protection, il a déclaré « Oui

mais quand on est jeune, on sort quoi » (rapport d’audition du 8 janvier 2014, p. 18). De même, le

Conseil n’aperçoit pas pour quelles raisons le requérant a pris le risque sortir de chez lui afin de se

rendre chez sa sœur en Grèce mais n’a pas profité de ce voyage pour y demander l’asile, alors qu’il

déclare qu’il était déjà menacé à cette époque (rapport d’audition du 8 janvier 2014, p. 8). Dès lors, le

Conseil estime que le comportement du requérant n’est pas compatible avec celui d’une personne dont

la vie est menacée.

6.6.3 Quant aux menaces de la famille D., la partie requérante soutient que la partie défenderesse ne

tient pas compte de la crainte subjective du requérant et précise que, si le requérant n’a décrit que deux

évènements concrets durant lesquels il a été menacé par la famille D., il a toutefois eu peur d’être

agressé ou tué par cette famille, constamment entre 2010 et 2013 et a dès lors vécu totalement isolé de

sa vie antérieure, en arrêtant l’école et ses activités habituelles. Ensuite, elle rappelle que le requérant a

expliqué que son père restait caché mais qu’il sortait avec la peur et reproduit, en termes de requête, un

extrait du rapport d’audition du 8 janvier 2014 sur ce point. Elle rappelle également que le requérant a

mentionné les noms de toutes les personnes menacées ainsi que leur lien familial et souligne que, si la

famille D. n’a pas exercé sa vengeance sur le père du requérant, elle n’en connait pas la raison. A cet

égard, elle précise qu’il ressort de l’étude de Caritas que les vendettas touchent les parents de

l’assassin au sens large du terme et estime, en conséquence, qu’il ne peut être exclu que le requérant

risque des persécutions en cas de retour en Albanie. Par ailleurs, s’agissant de l’identité et du nombre

de personnes l’ayant agressé en 2010, elle soutient d’une part que le requérant ne connaissait pas ses

agresseurs et qu’il n’avait ni les moyens ni l’envie de les retrouver, et, d’autre part, que, ayant été

tétanisé par l’agression, le requérant ne peut donner le nombre de ses agresseurs avec certitude.
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Sur ce point, elle précise que c’est le père du requérant qui était en charge de la tentative de

réconciliation entre sa famille et la famille D., qu’il ne souhaite pas mêler le requérant à ce problème et

qu’il préfère savoir ce dernier en sécurité dans un autre pays. Sur ce point toujours, elle soutient qu’il

s’agit de questions que le requérant ne peut poser à son aîné. Enfin, elle soutient qu’il ne peut être

reproché au requérant de ne pas connaître le nombre de tentatives de réconciliation, même depuis

2010, dès lors qu’il n’a que les documents transmis par son père comme explication de ces tentatives et

reproduit des extraits du rapport d’audition du 8 janvier 2014 à ce sujet.

Tout d’abord, le Conseil constate que les déclarations du requérant concernant son agression en juin

2010 par des membres de la famille D., quel que soit le nombre ou l’identité de ceux-ci, sont tellement

vagues et imprécises (rapport d’audition du 8 janvier 2014, pp. 9 et 10) qu’elles ne permettent pas de

tenir cette agression pour établie. Au surplus, le Conseil relève que le requérant fait surtout état

d’insultes et pas de réelles menaces, et qu’il n’est pas précis quant au jour où se serait déroulé cette

agression, alors qu’il déclare qu’elle a radicalement changé sa vie (rapport d’audition du 8 janvier 2014,

pp. 9 et 10).

Le Conseil constate également que le deuxième évènement allégué par le requérant ne reprend quant à

lui aucune menace, altercations ou même rencontre entre des membres des deux familles, mais relate

seulement le fait que des membres de la famille D. étaient « sortis » dans son village, lequel se situe à

proximité de celui de la famille D., et que son père, alerté par des amis, lui a demandé de rentrer

(rapport d’audition du 8 janvier 2014, pp.10 et 11).

Ensuite, le Conseil estime, à l’instar de la partie défenderesse, que le requérant se contredit concernant

la fréquence des menaces dont il aurait fait l’objet. En effet, le Conseil relève que, dans un premier

temps, le requérant a déclaré que sa « […] vie était menacée à maintes reprises […] », que sa « […] vie

était souvent menacée, alors je suis resté enfermé », qu’ils le « […] poursuivaient partout […] », ou

encore que « Souvent ils apparaissaient comme ça devant [lui] » (rapport d’audition du 8 janvier 2014,

p. 9), alors que, dans un second temps, il a précisé à plusieurs reprises que, outre les deux évènements

analysés ci-avant et qui ne sont pas tenus pour établis, ni lui ni sa famille n’avait rencontré le moindre

problème concret avec la famille D. (rapport d’audition du 8 janvier 2014, pp. 10 et 11).

Par ailleurs, le Conseil constate à nouveau que le requérant se contredit dans ses déclarations

concernant la menace pesant sur son père. En effet, le Conseil relève que le requérant a déclaré, d’une

part, que son père faisait partie des personnes menacées par la famille D. et qu’il vivait enfermé (rapport

d’audition du 8 janvier 2014, p. 12), avant de déclarer ensuite que son père n’était pas visé par le conflit

puisqu’il vise les jeunes et qu’il n’avait jamais été une cible dans ce conflit (rapport d’audition du 8

janvier 2014, pp. 14 et 15).

De plus, le Conseil observe que les déclarations du requérant concernant les tentatives de réconciliation

avec la famille D. entamées par son père sont totalement inconsistantes (rapport d’audition du 8 janvier

2014, pp. 13, 15 et 19). A cet égard, le Conseil estime, à nouveau, que le désintérêt du requérant pour

lesdites tentatives et, à considérer qu’il n’ait pas pu poser de questions aux membres de sa famille pour

raisons culturelles, pour les documents qui s’y rapportent (rapport d’audition du 8 janvier 2014, pp. 5 et

6), n’est pas vraisemblable au vu des conditions dans lesquelles il allègue avoir dû vivre à cause de la

famille D.

Enfin, le Conseil estime qu’en se contentant de rappeler que le requérant a mentionné les noms de

toutes les personnes menacées ainsi que leur lien familial, de souligner qu’elle ne connait pas la raison

pour laquelle la famille D. n’a pas exercé sa vengeance sur le père du requérant et en précisant qu’il

ressort de l’étude de Caritas que les vendettas touchent les parents de l’assassin au sens large du

terme, la partie requérante n’apporte aucune explication pertinente et convaincante afin de pallier les

imprécisions, les lacunes et les invraisemblances mises en exergue dans la décision attaquée et le

présent arrêt.

6.6.4 Dès lors, le Conseil constate que la partie requérante reste en défaut de démontrer que le

requérant, son père ou un autre membre de leur famille auraient fait l’objet de la moindre menace de la

part de la famille D. ou auraient rencontré le moindre problème avec cette famille, suite à la mort de B.

D. il y a plus de vingt ans.
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6.7 Le Conseil considère, partant, qu’il n’y a pas lieu de se pencher sur les arguments des parties

relatifs aux possibilités de protection de la part des autorités albanaises et à la qualification des faits en

tant que vendetta, dans la mesure où la réalité des menaces émises à l’encontre du requérant et de sa

famille sont remises en cause.

6.8 S’agissant des documents produits par le requérant, le Conseil constate à la suite de la partie

requérante, que la carte d’identité du requérant et le compte rendu du procès concernant cinq membres

de sa famille visent des éléments qui ne sont pas contestés en l’espèce.

Ensuite, le Conseil ne peut se rallier à l’argumentation de la partie requérante concernant l’attestation de

vendetta émise par la commune de Thumane le 26 novembre 2013, celle du chef du village, et celles

rédigées par le Comité de réconciliation nationale les 26 novembre 2013 et 5 mai 2016 dès lors que par

leur contenu extrêmement peu circonstancié, elles ne contiennent aucun élément permettant de

combler les importantes lacunes et incohérences contenues dans les déclarations du requérant et

estime dès lors que ces documents, indépendamment de leur caractère frauduleux ou non, ne

possèdent pas une force probante suffisante permettant d’établir, comme le soutient la partie

requérante, qu’il y a toujours un risque de vendetta dans le chef de la famille du requérant ou que le

père de ce dernier tente toujours de trouver une solution face aux menaces de la famille D., lesquelles

n’ont pas été considérées comme établies ci avant (point 6.6.3 du présent arrêt), ou, enfin, le bien-fondé

de ses craintes.

De plus, en ce que la partie requérante soutient que les témoignages de certains habitants du village du

requérant constituent un bon commencement de preuve de la situation du requérant en Albanie, le

Conseil estime pour sa part que, outre le fait que leur caractère privé limite le crédit qui peut leur être

accordé, le Conseil étant dans l’incapacité de s’assurer de leur provenance, de leur sincérité et des

circonstances dans lesquelles ils ont été rédigées, ils ne contiennent pas davantage d’éléments qui

permettent d’expliquer les invraisemblances, contradictions et inconsistances qui entachent le récit du

requérant et n’apportent aucun éclaircissement sur le défaut de crédibilité des faits invoqués.

Par ailleurs, concernant les autres documents annexés à la requête, le Conseil constate que les

documents généraux relatifs aux vendettas, à savoir le document intitulé « Vendetta en Albanie » et le

document intitulé « La vendetta, un drame albanais », sont sans pertinence en l’espèce dès lors que la

partie requérante reste en défaut d’établir qu’il existerait le moindre conflit entre la famille du requérant

et la famille D. Le Conseil observe ensuite qu’il en est de même pour les documents, présentés par la

partie requérante comme des documents attestant des différentes tentatives du père du requérant

d’obtenir une réconciliation, qui sont en réalité des documents émis par ou envoyés au représentant du

Comité de réconciliation nationale, ou encore mentionnant ce comité et son travail.

Quant aux autres documents versés au dossier administratif, le Conseil observe que la partie

requérante ne développe pas d’arguments qui remettraient en cause l’analyse de la partie défenderesse

quant à ceux-ci. Partant après examen de ces pièces, le Conseil estime pouvoir faire siens les

arguments développés par la partie défenderesse en sorte qu’ils sont sans pertinence pour pallier les

insuffisances affectant le récit.

6.9 Enfin, en ce que la partie requérante sollicite le bénéfice du doute, le Conseil considère qu’il ne peut

lui être accordé. Ainsi, le Conseil rappelle que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés

recommande d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit paraît crédible (HCR, Guide

des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, § 196) et précise que le « bénéfice du

doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés

et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibid., §

204). Aussi, l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 stipule également que « Lorsque le demandeur

d’asile n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres, il

sera jugé crédible et le bénéfice du doute lui sera accordé si les conditions cumulatives sont remplies :

a) le demandeur d’asile s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; c) les déclarations du demandeur

d’asile sont jugées cohérentes et plausibles […] ; […] e) la crédibilité générale du demandeur a pu être

établie ». Le Conseil estime qu’en l’espèce, ces conditions ne sont pas remplies, comme le démontrent

les développements qui précèdent, et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer au requérant le bénéfice du

doute qu’il revendique.
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6.10 La partie requérante se prévaut enfin de la jurisprudence du Conseil selon laquelle « Le Conseil

rappelle que la question primordiale à trancher au stade de l'examen de l'éligibilité au statut de réfugié

est celle de savoir si le requérant éprouve ou non une crainte réelle d'être persécuté pour l'une des

raisons visées par la Convention de Genève » (voir arrêt du Conseil n° 7398 du 18 février 2008).

Il ressort clairement de cet arrêt que la jurisprudence qu’il développe ne vise que l’hypothèse où, malgré

le doute sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, il y a lieu de s’interroger sur

l’existence d’une crainte que les autres éléments de l’affaire, tenus par ailleurs pour certains, pourraient

établir à suffisance. En l’espèce, le Conseil, qui estime que le requérant n’établit pas la réalité des faits

qu’il invoque, ni le bienfondé des craintes qu’il allègue, n’aperçoit aucun autre élément de la cause qui

serait tenu pour certain et qui pourrait fonder dans son chef une crainte raisonnable de persécution en

cas de retour dans son pays. En conséquence, le raisonnement que soutient la partie requérante

manque de pertinence.

6.11 Partant, la partie requérante n’établit pas que le requérant a quitté son pays d’origine ou qu’il en

reste éloigné par crainte d’être persécuté au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de

Genève. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la

demande.

7. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

7.1 Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 de l’article précité, sont considérés comme atteintes graves, la

peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du

demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

7.2 D’une part, le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection

subsidiaire sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de

reconnaissance de la qualité de réfugié.

7.3 Dès lors, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de

réfugié, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe

pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements ou motifs, qu’il

existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine la partie requérante

encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15

décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants.

7.4 D’autre part, la partie requérante ne développe aucune argumentation circonstanciée qui permette

de considérer que la situation dans son pays d’origine correspondrait actuellement à un contexte de

violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c)

de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de

sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir

des atteintes graves au sens dudit article.

7.5 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.

8. La demande d’annulation

8.1 La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision dont appel, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande.
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9. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la

demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il

exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à

se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence.

10. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie

requérante.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Article 3

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf janvier deux mille dix-sept par :

M. F. VAN ROOTEN, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA F. VAN ROOTEN


